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•	Les 33 plus grandes banques commerciales 
internationales ont accordé 1 688 milliards 
d’euros de financements à l’industrie des 
énergies fossiles depuis début 2016, soit plus 
que le PIB  du Canada ou de l’Espagne.

•	Malgré la reconnaissance par les Etats et les 
acteurs financiers de l’urgence à agir pour 
limiter la hausse de la température globale, 
ces soutiens ont augmenté de 7% entre 2016 
et 2018 

•	BNP Paribas, Société Générale, Crédit Agri-
cole et Natixis, ont financé le charbon, le pé-
trole et le gaz à hauteur de plus de 124 mil-
liards d’euros depuis l’adoption Accord de 
Paris sur le climat. 

•	Société Générale est la première des 
banques françaises à soutenir les secteurs 
des énergies fossiles les plus dangereuses 
pour le climat – sables bitumineux, hydrocar-
bures de schiste, gaz naturel liquéfié, forages 
en eaux très profondes et en Arctique – avec 
6,5 milliards d’euros de financements accor-
dés depuis la COP21. 



« Limiter le réchauffement à 1,5°C est possible 
dans les lois de la chimie et de la physique, mais 

nécessite des changements sans précédent » 
Jim Skea, chercheur à l’Imperial College London 

et expert du GIEC

+ 1,5 °C : un seuil fatidique
Il y a plus de trois ans déjà, les Etats réunis à l’occasion de la COP21 
à Paris reconnaissaient que les dérèglements climatiques représen-
taient une menace immédiate et potentiellement irréversible pour 
les sociétés humaines et la planète, et s’accordaient sur la nécessité 
de limiter la hausse de la température du globe bien en-deçà de 2 °C 
et de tendre vers 1,5 °C.

À cette même occasion, bon nombre d’acteurs financiers privés 
prenaient acte du défi climatique, et s’engageaient aux côtés des 
pouvoirs publics pour contribuer à atteindre les objectifs de l’Accord 
de Paris.

Depuis, les cris d’alerte de la communauté scientifique n’ont pas ces-
sé de se faire entendre. En octobre 2018, un rapport du Groupe in-
tergouvernemental d’experts sur le climat (GIEC) rendait des conclu-
sions alarmantes : les impacts d’un réchauffement de 1,5 °C seraient 
bien plus destructeurs qu’anticipé jusque-là, et rester sous ce seuil 
critique exigerait des transformations rapides, profondes et sans 
précédent de tous les secteurs de la société1.

Si vous êtes dans un 
trou, arrêtez de creuser
 
Des recherches menées depuis la COP21 ont permis de démontrer 
que le carbone contenu dans les réserves d’énergies fossiles actuel-
lement en opération suffirait à nous faire franchir la barre de 2 °C de 
réchauffement global. L’exploitation des réserves de pétrole et gaz 
déjà ouvertes – hors charbon – nous mènerait à elle seule au-delà 
d’une hausse de 1,5 °C de la température2.

En d’autres termes, éviter les conséquences les plus dramatiques 
de l’emballement climatique sera possible à condition d’enrayer 
de toute urgence le développement de l’ensemble des énergies 
fossiles et d’en programmer la sortie. Au contraire, repousser la 
frontière des fossiles, en explorant et exploitant tout nouveau gise-
ment, en construisant de nouvelles infrastructures de charbon, de 
pétrole ou de gaz, est strictement incompatible avec la tenue des 
objectifs de l’Accord de Paris.
 

1 688 milliards d’euros aux 
fossiles depuis la COP21
Malgré les appels répétés des scientifiques et de la société civile, et 
parfois en dépit de leurs propres engagements, les banques n’ont 
pas réalisé le tournant attendu à la COP21. Le Fossil Fuel Report Card 
« Banking on Climate Change » publié le 20 mars 2019 par Rainfo-
rest Action Network, BankTrack, Sierra Club, Oil Change Internatio-
nal, Indigenous Environmental Network et Honor the Earth, révèle 
que les 33 plus grandes banques commerciales internationales 
ont accordé 1 688 milliards d’euros à l’industrie des fossiles de-
puis début 20163, soit plus que le PIB  du Canada ou de l’Espagne4. 

Parmi celles-ci, les grandes banques françaises, BNP Paribas, Socié-
té Générale, Crédit Agricole et Natixis, ont financé le charbon, le 
pétrole et le gaz à hauteur de plus de 124 milliards d’euros depuis 
l’adoption de l’Accord de Paris sur le climat. Le montant annuel de 
ces financements a augmenté de près de 10 milliards d’euros entre 
2016 et 2018. 

Le choix des industries 
fossiles « extrêmes »
Un rapport publié par Les Amis de la Terre France en novembre 
2018 montrait que les banques françaises ont accordé plus de 10 
milliards d’euros aux développeurs de nouvelles centrales à char-
bon5 depuis la COP216.

La présente note dévoile que les banques françaises ont aussi mas-
sivement soutenu le pétrole et le gaz non-conventionnels, des in-
dustries qui se distinguent autant par leurs impacts considérables 
sur le climat et l’environnement que par leur expansion très inquié-
tante. Ce sont plus de 19 milliards d’euros que BNP Paribas, Société 
Générale, Crédit Agricole et Natixis ont accordés depuis la COP21 
aux sables bitumineux, hydrocarbures de schiste, gaz liquéfié, fo-
rages en eaux très profondes et en région arctique.

À quand le tant attendu 
réveil climatique ?
À l’heure où l’urgence appelle à une action immédiate et à des trans-
formations profondes, l’écart se creuse entre les belles promesses 
des banques françaises et la réalité de leurs activités climaticides, 
entre ce que relever le défi exige d’elles et ce que contiennent leurs 
politiques sectorielles.

Les banques françaises doivent dès aujourd’hui exclure systémati-
quement de leurs soutiens les projets incompatibles avec l’objec-
tif de limiter le réchauffement à 1,5 °C, mais aussi les entreprises 
qui les développent de manière consciente et délibérée. En l’ab-
sence de tels engagements, les banques seront tenues, au même 
titre que ces entreprises, responsables de l’échec qui se dessine de-
vant nos yeux : notre incapacité collective à éviter les conséquences 
les plus dramatiques des dérèglements climatiques. 
 



1 800 entreprises 
dans le viseur

Les auteurs du Fossil Fuel Finance Report Card 2019 
« Banking on Climate Change » ont analysé les finan-
cements, via les prêts et les émissions d’actions et 
d’obligations, accordés au cours des trois dernières 
années par les 33 plus grosses banques interna-
tionales à plus de 1 800 entreprises des secteurs 
du charbon, du pétrole et du gaz. Cette recherche 
couvre des entreprises actives sur l’ensemble du cycle 
des énergies fossiles : depuis l’exploration, l’extraction, 
le transport, le stockage et la combustion, jusqu’à la 
production et le transport de l’électricité carbonée7. 
Elle inclut   notamment les entreprises les plus agres-
sives dans le développement de nouvelles centrales à 
charbon appartenant à la Global Coal Exit List, déve-
loppée par l’ONG allemande urgewald8.

Le rapport examine aussi les soutiens de ces 33 
banques à plusieurs sous-secteurs des énergies 
fossiles, qui présentent des impacts climatiques, 
environnementaux et sociaux particulièrement sé-
vères, et encourent un risque élevé de devenir des 
actifs dévalués – stranded assets. Il s’agit des sables 
bitumineux, des hydrocarbures de schiste, des fo-

rages pétroliers et gaziers en eaux très profondes et 
en Arctique, du gaz naturel liquéfié (GNL), des mines 
et centrales à charbon. Les entreprises visées ont été 
sélectionnées car elles sont actuellement très actives 
dans ces sous-secteurs, mais également car elles pré-
voient de l’être encore plus au cours des prochaines 
années ou décennies. 

Les soutiens des banques aux énergies renouvelables  
ne rentrent pas dans le cadre du Report Card 2019. 
Car si augmenter le financement des technologies 
propres est très important, l’urgence climatique ne 
requiert pas uniquement que les banques se sai-
sissent de ces nouvelles opportunités de marchés, 
mais qu’elles renoncent à faire des profits sur les 
énergies sales. Comme le rapport d’Oxfam France 
publié en novembre 2018 l’a démontré, les finance-
ments des banques françaises aux énergies fossiles 
excèdent quoi qu’il arrive très largement ceux aux 
énergies renouvelables9.

La méthodologie détaillée et les listes des entreprises 
étudiées sont accessibles dans le Report Card 201910.



Au cours des trois dernières années, la finance internationale a tout 
mis en oeuvre pour tenter d’incarner la lutte contre les change-
ments climatiques et pour apparaître comme l’un des principaux 
moteurs de la transition écologique. Les « One Planet Summits » 
et les « Climate Finance Days » se succèdent et fournissent chaque 
année aux banques internationales une tribune pour communiquer 
sur de nouveaux engagements estampillés « finance verte ». 

Derrière ces effets d’annonces, ces mêmes grandes banques sont 
pourtant loin d’infléchir leurs soutiens aux énergies fossiles. Depuis 
la COP21, les 33 plus grands groupes bancaires mondiaux ont fi-
nancé les énergies fossiles à hauteur de 1 688 milliards d’euros, 
soit plus que le PIB du Canada ou de l’Espagne. Ces financements 
ont en outre augmenté de près de 7% entre 2016 et 2018, signe 
incontestable que la finance internationale maintient un cap bien 
au-delà de 1,5 °C de réchauffement global. 

L’origine de ces flux de financements est concentrée dans 
quelques Etats, dont les banques ont un large pouvoir de décider 
des projets qui verront ou ne verront pas le jour pour le reste du 
monde. Les Etats-Unis sont largement en tête, suivis par le Canada, 
le Japon, la Chine et une poignée de pays européens – Royaume-
Uni, France, Suisse, Allemagne, Espagne, Pays-Bas et Italie. 

Les grandes banques françaises affichaient lors de la COP21 leur dé-
termination à tout mettre en oeuvre pour que les objectifs de l’Ac-
cord de Paris soient atteints voire dépassés – BNP Paribas et Crédit 
agricole –, à aligner leurs activités avec un scénario 2 °C – Société 
Générale –, et à se mobiliser en faveur de la transition énergétique – 
Natixis. Malgré ces promesses, elles ont accordé 124 milliards d’eu-
ros au charbon, au pétrole et au gaz entre 2016 et 2018.

La première banque française et européenne, BNP Paribas, a cumulé 
sur cette période 45 milliards d’euros de financements aux énergies 
fossiles. Derrière elle, on retrouve Société Générale avec 32 milliards 
d’euros, Crédit Agricole avec 28 milliards d’euros, et Natixis avec 18 
milliards d’euros accordés aux industries fossiles depuis l’adoption 
de l’Accord de Paris.  

	 les banques
PARIENT CONTRE L’ACCORD DE PARIS

USA EUROPE CANADA JAPON CHINE

FRANCE
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449 Mds€

232 Mds€ 163 Mds€ 148 Mds€
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Financements des banques aux énergies fossiles par pays ou région entre 2016 et 2018, en euros



Financements des banques françaises aux pétroles et gaz non-conventionnels entre 2016 et 2018, en euros
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Alors que l’exploitation totale des réserves de pétrole et de gaz déjà 
ouvertes ruinerait nos chances de limiter le réchauffement clima-
tique sous la barre de 1,5 °C11, les industriels sont continuellement 
en quête de nouveaux gisements. Confrontés à la menace d’un 
tarissement des réserves conventionnelles de pétrole et de gaz au 
cours des prochaines décennies, ils creusent toujours plus profond, 
toujours plus loin, et ont recours à des techniques toujours plus pol-
luantes, pour extraire et acheminer toujours plus de pétrole et de 
gaz.

Cela signifie extraire pétrole et gaz par fracturation hydraulique, 
transformer des sables bitumineux en pétrole, forer à des milliers de 
mètres sous la surface de l’eau ou dans la région arctique, liquéfier 
du gaz à très basse température pour l’exporter à longue distance. 
Ces secteurs se distinguent autant par les risques extrêmes qu’ils 
font peser sur le climat et l’environnement, que par leur impor-
tant développement et de ce fait leur colossal besoin d’investis-
sements. 

Ces capitaux, les banques françaises ont peu de réticence à les four-
nir aux industries pétrolières et gazières. Depuis la COP21, les quatre 
plus grosses banques françaises, BNP Paribas, Société Générale, 
Crédit Agricole et Natixis ont ainsi accordé 19,4 milliards d’euros 
aux sables bitumineux, hydrocarbures de schiste, GNL, forages en 
eaux très profondes et en Arctique. Société Générale se positionne 
une nouvelle fois en tête de ce classement, ayant accordé 6,5 mil-
liards d’euros à ces cinq secteurs. Elle est suivie par Crédit Agricole et 
BNP Paribas, avec respectivement 6 milliards d’euros et 5,4 milliards 
d’euros de financements entre 2016 et 2018. 

L’évolution des financements accordés aux pétroles et gaz 
non-conventionnels au cours des trois dernières années varie large-
ment d’une banque à l’autre. Ainsi, alors que BNP Paribas a divisé par 
deux ses soutiens à ces secteurs – passant de 2,9 milliards d’euros 
en 2016 à 1,3 milliards d’euros en 2018 –, Crédit Agricole a pour sa 
part multiplié par deux ces financements – passant de 1,2 milliards 
d’euros en 2016 à 2,5 milliards d’euros en 2018.

6,5 Mds€

6 Mds€

5,4 Mds€

1,3 Mds€

À TOUT PRIX
DU PÉTROLE ET DU GAZ



DES POLITIQUES 
À REVOIR DE TOUT URGENCE

Après avoir mis en place leurs premières politiques sectorielles pour 
réduire leurs soutiens aux nouvelles mines et centrales à charbon 
lors de la COP21, les banques françaises s’engageaient deux ans 
plus tard à limiter leurs financements à certains secteurs pétroliers 
et gaziers, les plus dangereux pour le climat, l’environnement et les 
populations, et les plus risqués financièrement. 

Sables bitumineux, hy-
drocarbures de schiste, 
GNL : BNP Paribas se re-
tire
Dernière à annoncer des engagements sur le charbon en 2015, BNP 
Paribas12 a choisi de faire preuve de leadership en octobre 2017. 
Elle s’est engagée à mettre fin à ses financements directs à tout nou-
veau projet d’exploration, de production, de transport et d’export 
lié aux sables bitumineux et hydrocarbures de schiste. Elle a par 
ailleurs annoncé l’exclusion des entreprises principalement actives 
dans ces secteurs d’activités, ainsi que de toutes les entreprises qui 
possèdent ou opèrent des gazoducs, oléoducs ou terminaux d’ex-
portation de GNL alimentés par un volume important de pétrole et 
gaz non-conventionnels.

La politique de BNP Paribas a eu pour conséquence son retrait 
important du marché énergétique nord-américain, qui repose ma-
joritairement sur la production non-conventionnelle. Ses soutiens 
aux sables bitumineux, pétrole et gaz de schiste, et GNL ont ainsi 
connu une baisse de respectivement 72%, 87% et 69% depuis l’an-
nonce de sa politique. 

Société Générale13, Crédit Agricole14 et Natixis15 ont fait en décembre 
2017 un pas dans la même direction, mais leur niveau d’ambition 
est malheureusement resté timide. N’actant pas d’exclusions sur les 
entreprises – Crédit Agricole – ou des exclusions limitées – Société 
Générale et Natixis – , elles ont toutes trois laissé la porte ouverte 
à des financements aux sables bitumineux. En 2018, Crédit Agri-
cole et Société Générale ont ainsi pu augmenter leurs soutiens au 
secteur.

En ce qui concerne les hydrocarbures de schiste et le GNL, elles 
ne s’approchent même pas des critères imposés par BNP Paribas, 
puisque leurs engagements se cantonnent à des mesures de 
diligence raisonnable. Depuis la COP21, Crédit Agricole et Société 
Générale ont largement dépassé BNP Paribas en termes de finance-
ments aux pétrole et gaz de schiste. En outre, Société Générale se 
positionne en deuxième banque au monde à financer le GNL, avec 
près de 3 milliards d’euros accordés depuis 2016. 

Forages en Arctique et 
en eaux très profondes 
: les banques françaises 
doivent dire stop
En 2017, les quatre grandes banques françaises se sont positionnées 
contre certains projets de forages dans une zone fragile et vierge : 
l’Arctique. BNP Paribas, Société Générale, Crédit Agricole et Natixis 
ont annoncé cesser de financer directement ce type de projets, et 
ont parfois adopté des exclusions concernant certaines des entre-
prises qui les portent – c’est le cas de BNP Paribas et de Société 
Générale. 

Ces politiques n’ont pourtant pas permis d’observer une baisse si-
gnificative de leurs financements aux pétroles et gaz en Arctique. 
Ces montants ont à l’inverse progressé pour BNP Paribas, Société 
Générale et Natixis entre 2017 et 2018. Il est dès lors impératif qu’elles 
reconnaissent l’inefficacité de leurs engagements et retirent réelle-
ment leurs soutiens aux entreprises qui continuent à forer en région 
arctique.

Mais les grands absents des politiques pétrole et gaz des banques 
françaises sont les forages en eaux très profondes, qui visent des 
gisements à plus de 1500 mètres sous la surface de l’eau. En plus 
des conséquences climatiques qu’aurait l’ouverture de ces nou-
veaux gisements, ces projets font peser des risques inconsidérés 
sur la biodiversité et l’environnement16.

BNP Paribas, Crédit Agricole et Société Générale font partie du top 15 
des banques internationales à financer ce secteur, avec 4,8 milliards 
d’euros depuis la COP21. BNP Paribas et Crédit Agricole semblent 
particulièrement enclines à miser sur ce secteur en pleine expan-
sion : elles ont respectivement augmenté leurs soutiens aux secteur 
des forages en eaux très profondes de 80% et 266% depuis 2016.  

Les banques françaises doivent immédiatement et systématique-
ment exclure de tout soutien ces nouveaux projets incompatibles 
avec l’objectif de limiter le réchauffement global à + 1,5 °C, ainsi 
que les entreprises qui ne renoncent pas à les développer. 



SO-gé
EXPORTE LE CHAOS CLIMATIQUE

« Le gaz de schiste est une énergie de transition 
nécessaire » Société Générale

Le gaz de schiste améri-
cain débarque en France 
et en Europe
Sept ans après avoir interdit l’exploitation du gaz de schiste sur 
son territoire, la France en importe désormais en provenance des 
Etats-Unis17. Les contrats d’achats de GNL18 signés par Engie19 et 
EDF20 avec l’entreprise américaine Cheniere à la veille de la COP21 
ont en effet commencé à être honorés en octobre 2018, et les tan-
kers ont livré leurs premières marchandises dans les ports métha-
niers français. Du gaz de schiste américain, l’Europe en importe de-
puis 2017. La France rejoint la liste des désormais nombreux pays 
à en recevoir, parmi lesquels le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l’Italie, 
l’Espagne et le Portugal.

Une nouvelle vague de 
projets à venir

En amont, on retrouve les terminaux de Sabine Pass LNG – qui ex-
porte plus de 80% du gaz de schiste qui arrive en France sous forme 
liquide21 –, mais aussi de Cove Point LNG et depuis très récemment 
de Corpus Christi LNG. Ces trois infrastructures en opération de-
vraient dès 2019 et au cours des prochaines années être rejoints par 
les dizaines d’autres terminaux de GNL, en projet sur la côte du 
golfe du Mexique et les façades Atlantique et Pacifique du Cana-
da et des Etats-Unis. 

Cette expansion annoncée n’a qu’une seule visée : permettre l’ex-
traction des ressources de gaz de schiste nord-américain au plein 
de leurs capacités et leur exportation massive vers les marchés 
internationaux. Elle est une pierre angulaire de la politique de « 
dominance énergétique » de Donald Trump, qui est déterminé à 
négocier la vente de son gaz de schiste aux Européens et Asia-
tiques. Grâce à cela notamment, les Etats-Unis devraient redevenir 
dès 2020 exportateurs net d’énergie, pour la première fois depuis 
les années 195022. 

Société Générale, leader 
de l’exportation du gaz 
de schiste
Le Report Card 2018 révélait que Société Générale avait été en 2017 
le principal financeur des entreprises actives dans la construction de 
terminaux d’exportation de GNL en Amérique du Nord, avec près de 
1 milliard d’euros de financements cette année-là23. Le Report Card 
2019 montre à présent que la banque française est la deuxième 
banque internationale à avoir soutenu le GNL partout dans le 
monde, avec près de 3 milliards d’euros depuis la COP21. 

Société Générale a en effet activement participé à cette première 
vague de projets de GNL, et tout particulièrement aux Etats-Unis, 
où la banque aurait pris part au financement et au développement 
de tous les projets de terminaux d’exportation de gaz de schiste24. 
Elle a conseillé Cheniere pour ses terminaux d’exportation Sabine 
Pass LNG et Corpus Christi LNG, avant de participer directement à 
leur financement25. 

Société Générale semble aussi bien décidée à jouer un rôle clé 
dans la seconde vague de projets et d’investissements attendus à 
partir de 2019 en Amérique du Nord. Elle a déjà participé au finan-
cement des projets Freeport LNG, Cameroun LNG et Elba LNG, qui 
devraient prochainement entrer en opération. D’autre part, Société 
Générale détient des mandats de conseil pour le développement 
d’au moins trois projets de terminaux d’exportation de gaz de schiste 
prévus aux Etats-Unis et au Canada : Rio Grande LNG26 au Texas, 
Driftwood LNG en Louisiane27, Goldboro LNG en Nouvelle-Écosse28.

Le gaz de schiste n’est 
pas une solution pour le 
climat
Interpellée depuis de nombreux mois par la société civile sur ses 
soutiens massifs aux terminaux d’exportation de gaz de schiste et 
au projet Rio Grande LNG, Société Générale prenait pour la pre-
mière fois en décembre 2018 publiquement fait et cause pour 
cette énergie non-conventionnelle. Elle affirmait que « le gaz, y 
compris le gaz de schiste, est une énergie de transition 
nécessaire »29.

Société Générale présente le gaz de schiste comme une énergie 
de substitution au charbon indispensable pour réaliser la transi-
tion énergétique dans le monde. Cependant, non seulement le dé-



Quand les Etats-
Unis ont le doigt 

sur le détonateur

Une étude publiée en janvier 2019 par Oil Change 
International36 a évalué l’impact climatique de l’ex-
pansion des activités gazières et pétrolières aux Etats-
Unis. Les conclusions du rapport sont extrêmement 
préoccupantes : si ce développement n’est pas 
contrecarré, il ruinera notre capacité à rester dans 
les limites du réchauffement climatique inscrites à 
l’Accord de Paris et préconisées par le GIEC. 

Alors que les Etats-Unis sont déjà le premier produc-
teur de pétrole et de gaz au monde, les entreprises 
du secteur semblent inarrêtables. D’ici 2030, soit au 
cours de la décennie où nous devons engager une 
baisse drastique des émissions de gaz à effet de serre, 
les Etats-Unis devraient en effet représenter 60% de 
la croissance de la production pétrolière et gazière 
mondiale. 

D’ici 2050, l’exploitation de ces nouvelles réserves 
deviendrait la première source de nouvelles émis-
sions de CO2 au niveau global. On parle de 120 mil-
liards de tonnes métriques de CO2, soit l’équivalent 
des émissions générées par 1 000 centrales à char-
bon sur l’intégralité de leur durée de vie. Les fuites 
de méthane liées à ces industries pourraient ajouter 
entre 16 et 39 milliards de tonnes métriques de eq. 
CO2 à ce bilan déjà catastrophique. 

Cette expansion reposerait à 90% sur des réserves 
de pétrole et gaz de schiste, et principalement sur le 
bassin permien situé au Texas et qui alimenterait le 
terminal d’exportation Rio Grande LNG soutenu par 
Société Générale. Les émissions de CO2 causées par 
le boom de la production dans ce seul bassin entre 
2018 à 2050 pourraient épuiser près de 10% du bud-
get carbone mondial disponible dans un scénario 
1,5°C. 

veloppement de ce secteur est incompatible avec l’Accord de Paris 
– voir encadré –, mais la démonstration de la banque ne tient pas. 
Même en considérant que ce gaz de schiste soit en effet utilisé pour 
remplacer des capacités charbon aux Etats-Unis, en Asie et en Eu-
rope, rien n’indique que cela aurait un bénéfice climatique30. 

Au contraire, alors que les centrales à charbon ferment aux Etats-
Unis, leur remplacement par du gaz a été à l’origine d’une nouvelle 
hausse des émissions dans le pays en 201831. Une évaluation de l’im-
pact climatique du projet de terminal Jordan Cove LNG en Oregon a 
également conclu qu’exporter du gaz de schiste produit aux Etats-
Unis pour remplacer du charbon en Asie entraînerait une aug-
mentation des émissions de gaz à effet de serre globales32 – cela 
a d’ailleurs été reconnu par BNP Paribas dans une communication33. 
Quant à l’Europe, elle sera tout à fait en capacité de sortir du charbon 
en se passant du gaz de schiste américain, étant donné la résilience 
de ses approvisionnements34 et une demande en baisse35.

Pas ici, pas là-bas
Derrière de faux arguments climatiques, la réelle motivation de So-
ciété Générale est d’ordre financier. Elle s’est consciemment posi-
tionnée en leader d’un marché qui à lui seul met en péril notre 
capacité à tous de rester sous le seuil critique de + 1,5 °C de ré-
chauffement global, et refuse aujourd’hui de renoncer à en pro-
fiter. Société Générale a annoncé il y a quelques mois exclure tout 
financement direct d’importations de gaz de schiste américain en 
France. Elle a en cela reconnu le problème, sans y apporter de ré-
ponse. Elle doit dès lors suivre la voie de BNP Paribas et se désenga-
ger du gaz de schiste, secteur dévastateur ici comme là-bas. 



L’Accord de Paris sur le climat appelle à ce que les flux financiers 
soient « compatibles avec une trajectoire bas carbone ». Le Fossil 
Fuel Finance Report Card 2019, dont les données financières sont 
présentées ici, montre que les grandes banques internationales, 
parmi lesquelles nombreuses sont celles qui prétendent soutenir 
cet accord, échouent lamentablement dans la réalisation de cet 
objectif. 

Depuis la COP21, les financements privés n’ont cessé d’affluer 
vers l’industrie fossile, en même temps que les émissions de gaz 
à effet de serre mondiales n’ont cessé d’augmenter. Au moment 
même où tous nos efforts devraient être concentrés vers la ferme-
ture progressive des réserves et actifs fossiles existants, banques 
et industriels misent sur l’ouverture de nouveaux gisements et la 
construction de nouvelles infrastructures. 

Les principales banques françaises – BNP Paribas, Société Géné-
rale, Crédit Agricole et Natixis – participent activement à nourrir 
cette expansion autant que ce double discours. Elles n’hésitent 
pas à accompagner, par des financements directs aux projets ou in-

directs via les financements aux entreprises, le développement des 
énergies fossiles, nous enfermant dans notre dépendance et nous 
condamnant à des décennies d’émissions climaticides. 

Face à la menace que fait peser l’industrie fossile sur le climat, il ne 
saurait y avoir de compromis possible, ni report de l’action clima-
tique ni action cosmétique. Les banques françaises doivent dès 
aujourd’hui mettre le cap sur + 1,5 °C et revoir en conséquence 
leurs politiques très insuffisantes. Elles doivent en priorité couper 
les vannes au développement de nouveaux actifs dans les secteurs 
les plus « extrêmes » : le charbon et le pétrole et le gaz non-conven-
tionnels. 

Si les banques n’agissent pas immédiatement en ce sens, cela si-
gnifie que leurs soutiens aux énergies fossiles persisteront, voire 
seront amenés à croître. Il faudra alors renoncer à limiter la hausse 
de la température globale à 1,5 °C, ou même 2 °C, et se préparer à 
connaître les conséquences les plus dramatiques de l’emballement 
climatique.

« La lutte contre le réchauffement climatique [...] 
est un enjeu clé auquel nous allons contribuer 
activement » Frédéric Oudéa, Directeur générale de 
Société Générale

« Dans cette course contre la montre, le secteur bancaire et financier 
doit être aux avant-postes de la construction de l’économie bas carbone » 
Jean-Laurent Bonnafé, Administrateur directeur général de BNP Paribas

« Le défi est aujourd’hui d’entretenir et d’amplifier 
la dynamique [de la COP21] ainsi que les engagements 
concrets qui en découlent pour accompagner les 
transitions énergétiques et carbone » Philippe Brassac, 
Directeur général de Crédit Agricole

Renforcer l’alignement de nos financements sur les objectifs de l’Ac-
cord de Paris est une nouvelle étape de l’engagement de Natixis »
Laurent Mignon, Directeur général de Natixis

DES Paroles
et des actes
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Contactez 
Lorette Philippot 

lorette.philippot@amisdelaterre.org
06 40 18 82 84

1. S’engager à éliminer progressivement tout soutien financier 

direct ou indirect aux énergies fossiles, et publier d’ici un an un 

calendrier explicite de sortie des énergies fossiles aligné sur 

l’objectif de limiter le réchauffement climatique à 1,5°C.

2. Mettre un terme à tout soutien financier dédié aux projets 

d’énergies fossiles.

3. Mettre un terme à tout soutien financier aux entreprises 

ayant une part significative de leurs activités dans le charbon, 

les sables bitumineux, les pétrole et gaz en Arctique, les pétrole 

et gaz en eaux très profondes, les pétrole et gaz de schiste, le 

gaz naturel liquéfié, ainsi qu’aux entreprises prévoyant de déve-

lopper leurs activités dans ces secteurs.

4. Adopter une stratégie d’engagement robuste auprès de leurs 

clients non couverts par les critères ci-dessus et conditionner 

le maintien de leurs soutiens financiers à :

	 a . la prise d’un engagement immédiat à s’aligner sur 	

	 l’objectif de limiter le réchauffement climatique à 1,5°C ;

	 b. la publication d’ici 2020 d’un calendrier explicite 	

	 de sortie des énergies fossiles aligné sur l’objectif de 	

	 limiter le réchauffement climatique à 1,5°C.

NOS
demandes

Les banques françaises doivent :


